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	Création d’un sommaire plus détaillé à la page 1 des Annexes en intégrant par Filières la liste des métiers avec le renvoi aux pages correspondantes de la CCN 51.
	   Commentaires CFDT
Commentaires du groupe de travail

	CLASSEMENT DES SALARIES PAR FILIERES


	ANNEXE 1 CLASSEMENT DES SALARIES PAR FILIERES Page 1

Les professionnels chargés de la direction d’un ou plusieurs établissements ou services doivent justifier des qualifications requises dans les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires.


	Prise en compte des obligations réglementaires en matière de qualification des professionnels en charge de la direction de certains établissements.

	Annexe I page 3

Filière soignante

Regroupement de métiers Agent des services de soins 

Critères de regroupement

L’agent des services de soins est un salarié qui exécute, auprès des usagers, des  tâches simples,n’exigeant pas de qualification particulière.
	Annexe I 

Filière soignante

Regroupement de métiers Agent des services de soins 

Critères de regroupement

L’agent des services de soins est un salarié qui exécute, auprès des usagers, des  tâches simples, n’exigeant pas de qualification particulière.
	Qu’est-ce qu’une tâche simple ? Il sera important de bien les préciser dans les fiches de poste.



	Annexe I, page 6

 Filière soignante Fiche métier Agent de soins

Définition du métier 

L’agent de soins exerçant des fonctions de préposé en radiologie et travaillant en salle bénéficie d’un complément métier de 43 points.


	Annexe I

Filière soignante Fiche métier Agent de soins, 

Définition du métier 

L’agent de soins exerçant des fonctions de préposé en radiologie et travaillant en salle bénéficie d’un complément métier de 43 points.

Le garde malade n’est pas habilité à donner des soins. 


	 Cette précision évitera peu-être de confier des soins aux Agents de Soins comme cela est encore trop souvent le cas dans certains établissements.



	Annexe I pages 26, 28, 30 et 43

Filière soignante

Regroupement infirmier et cadres infirmiers

Dispositions spécifiques

L’infirmier D.E ou autorisé exerçant ses fonctions, à titre exclusif, dans les blocs opératoires, dans le domaine de l’électrophysiolologie, de la circulation extracorporelle et de l’hémodialyse bénéficie d’une prime fonctionnelle égale à 14 points.


	Annexe I 

Filière soignante

Regroupements infirmier et cadres infirmiers

Dispositions spécifiques

L’infirmier D.E ou autorisé exerçant ses fonctions, à titre exclusif, dans les blocs opératoires ( y compris les salles de réveil), dans le domaine de l’électrophysiolologie, de la circulation extracorporelle et de l’hémodialyse bénéficie d’une prime fonctionnelle égale à 14 points.


	Intégration de la décision de commission de conciliation du  11 janvier 2005 sur les salles de réveil.(Dossier CFDT)

La rédaction est reproduite à l’identique pour les infirmiers spécialisés, les responsables infirmiers et les cadres infirmiers.

	Annexe I page 30

Fiche métier Responsable infirmier

Conditions d’accès au métier

Le responsable infirmier a exercé les fonctions d’infirmier pendant plusieurs années et encadre des personnels infirmiers et aides-soignants.

Dispositions spécifiques

Le responsable infirmier bénéficie d’un complément encadrement de 40 points quand il encadre au moins 5 infirmiers E.T.P. ou 10 infirmiers et aides-soignants E.T.P., ou de 90 points quand il encadre au moins 7.5 infirmiers E.T.P. ou 15 infirmiers et aides-soignants E.T.P.
	Annexe I 

Fiche métier Responsable infirmier

Conditions d’accès au métier

Le responsable infirmier a exercé les fonctions d’infirmier pendant plusieurs années et encadre des personnels infirmiers, et aides-soignants et le cas échéant, aides médico psychologiques.

Dispositions spécifiques

Le responsable infirmier bénéficie d’un complément encadrement de 40 points quand il encadre au moins 5 infirmiers E.T.P. ou 10 infirmiers, et aides-soignants et le cas échéant, aides médico psychologique E.T.P., ou de 90 points quand il encadre au moins 7.5 infirmiers E.T.P. ou 15 infirmiers, et aides-soignants et le cas échéant, aides médico psychologiques E.T.P.
	Amélioration rédactionnelle. (selon la FEHAP).

	Annexe I page 50

Dispositions spécifiques

L’aide médico psychologique exerçant dans les maisons d’accueil spécialisées, les centres d’hébergement et de réadaptation sociale et les foyers de vie bénéficie d’une prime fonctionnelle de 11 points.

L’aide médico-psychologique exerçant auprès des personnes âgées relevant des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ou dans les services ou les unités de soins de longue durée auprès des personnes n’ayant pas leur autonomie de vie (…). 


	Annexe I Filière Educative et sociale 

Fiche métier Aide médico psychologique

Dispositions spécifiques

L’aide médico psychologique exerçant dans les maisons d’accueil spécialisées, les centres d’hébergement et de réadaptation sociale et les foyers de vie bénéficie d’une prime fonctionnelle de 11 points.

L’aide médico-psychologique exerçant auprès des personnes âgées relevant des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ou dans les services ou les unités de soins de longue durée auprès des personnes n’ayant pas leur autonomie de vie (…). 


	Meilleure lisibilité du texte.

La rédaction est reproduite à l’identique pour tous les métiers concernés par la prime fonctionnelle en EHPAD ou USLD. (demande CFDT)
Cette rédaction est reproduite à l’identique dans la Filière Soignante, dans les Fiches Métiers des aides soignants ainsi que des personnels infirmiers et de la hiérarchie correspondante.



	Annexe I page 56

Fiche métier Moniteur d’atelier

Conditions d’accès au métier

Les années d’activités professionnelles accomplies dans leur métier de base, avant leur nomination, par les moniteurs d’ateliers sont prises en compte dans l’ancienneté pour l’avancement d’échelon, à partir de la date à laquelle les intéressés (…).
	Annexe I Filière Educative et sociale

Fiche métier Moniteur d’atelier

Conditions d’accès au métier

Les années d’activités professionnelles accomplies dans leur métier de base, avant leur embauche, par les moniteurs d’ateliers sont prises en compte pour déterminer la prime d’ancienneté applicable, à partir de la date à laquelle les intéressés (…).
	Clarification dans la rédaction du texte car les échelons n’existent plus.



	Annexe I page 100

Fiche métier Agent des services logistiques niveau I

Conditions d’accès aux métiers

Pour être recruté dans ce métier aucune qualification initiale n’est exigée :

(…)

- ou dès lors qu’il compte 7 ans d’exercice du métier. 

Dispositions spécifiques

Dès lors qu’un agent des services logistiques N1 a suivi des actions de formation de spécialisation dans son métier pour une durée totale au moins égale à 120 heures, il accède au métier d’agent des services logistiques N2.


	Annexe I Filière logistique

Fiche métier Agent des services logistiques niveau I

Conditions d’accès aux métiers

Pour être recruté dans ce métier aucune qualification initiale n’est exigée :

(…)

- ou dès lors qu’il compte 7 ans d’exercice du métier. Cette condition d’exercice n’est pas liée à l’établissement.

Dispositions spécifiques

Dès lors qu’un agent des services logistiques N1 a suivi des actions de formation de spécialisation dans son métier pour une durée totale au moins égale à 120 heures, il accède au métier d’agent des services logistiques N2.

Il y a lieu de tenir compte de toutes les formations y compris de celles acquises avant l’embauche. 
	Ceci est une avancée pour pouvoir bénéficier plus vite des 15 points.

Permettra d’accéder plus vite au niveau 2



	Annexe I Filière administrative

Fiche métier cadre informaticien niveau 2

Dispositions spécifiques

(…)

Lorsque le cadre informaticien  N2 est titulaire d’un D.E.A, d’un D.E.S.S ou d’un diplôme d’ingénieur (ou diplômes reconnus équivalents) avec deux ans d’expérience, ou débutant titulaire d’un doctorat(ou diplôme reconnu équivalent), il bénéficie d’un complément métier de 126 points.
	Annexe I Filière administrative

Fiche métier cadre informaticien niveau 2

Dispositions spécifiques

(…)

Lorsque le cadre informaticien  N2 exerçant les fonctions d’ingénieur système est titulaire d’un D.E.A, d’un D.E.S.S ou d’un diplôme d’ingénieur (ou diplômes reconnus équivalents) avec deux ans d’expérience, ou débutant titulaire d’un doctorat(ou diplôme reconnu équivalent), il bénéficie d’un complément métier de 126 points.
	Précision sur les fonctions concernées par le complément de 126 points.

	Annexe I page 128

Fiche métier Médecin coordonnateur


	Annexe I page 128

Fiche métier Médecin coordonnateur

Dispositions spécifiques

Le médecin coordonnateur bénéficie d’un complément spécialité de 100 points dès lors qu’il justifie des diplômes, certificats ou autres titres requis par la règlementation en vigueur lui permettant d’exercer en qualité  de spécialiste.


	Prise en compte de l’évolution de la règlementation permettant de se prévaloir de la qualité de spécialiste. 

Cf. également l’Article 115 de l’avenant sur les « Médecins spécialisés en médecine générale ».

	A3.3 -INDEMNITE POUR TRAVAIL EFFECTUE LES

 DIMANCHES ET JOURS FERIES

Les salariés fournissant pour sa totalité un travail effectif pendant le dimanche ou les jours fériés, dans le cadre de la durée normale de ce travail, percevront une indemnité de sujétion spéciale égale à 12,32 points CCN51 pour 8 heures de travail. Si la durée de ce travail est différente de 8 heures, le montant de l'indemnité est fixé à 1,54 point CCN51 par heure ou fraction d'heure.

Cette indemnité sera également versée aux salariés dont le travail est effectué pour partie un dimanche ou un jour férié et pour partie un autre jour, au prorata du temps de travail effectué un dimanche ou un jour férié.


	A3.3 -INDEMNITE POUR TRAVAIL EFFECTUE LES

 DIMANCHES ET JOURS FERIES

Les salariés fournissant pour sa totalité un travail effectif pendant le dimanche ou les jours fériés, dans le cadre de la durée normale de ce travail, percevront une indemnité de sujétion spéciale égale à 12,32 points CCN51 pour 8 heures de travail. Si la durée de ce travail est différente de 8 heures, le montant de l'indemnité est fixé à 1,54 point CCN51 par heure ou fraction d'heure.

Cette indemnité sera également versée aux salariés dont le travail est effectué pour partie un dimanche ou un jour férié et pour partie un autre jour, au prorata du temps de travail effectué un dimanche ou un jour férié.

Lorsqu’un jour férié tombe un dimanche il n’y a pas de cumul de l’indemnité pour travail effectué les dimanches et de l’indemnité pour travail effectué les jours fériés. 
	Sans commentaire

	A3.4.1- Indemnités diverses (1)

Aux salaires définis au Titre 8 de la Convention, s’ajoutent :

a) Pour les coursiers, une indemnité égale à la valeur d’une paire de chaussures,  usage travail,  par année de service ;

b) Pour les cyclistes, une indemnité égale à 2% du salaire de base ;

c )Pour les ouvriers utilisant leurs outils personnels au service de l’établissement, une indemnité égale à  3% du salaire de base perçu par ces ouvriers ;

d) Pour le concierge assurant la chauffe de l’établissement, et pendant la période de chauffage, une indemnité égale à 10% de son salaire.

(1) Ces indemnité sont placées en cadre d’extinction à compter de la date d’application du présent avenant.
	A3.4.1- Indemnités diverses (1)

Les indemnités suivantes sont placées en cadre d’extinction à compter du 1er juillet 2003.

Aux salaires définis au Titre 8 de la Convention, s’ajoutent :

a) Pour les coursiers, une indemnité égale à la valeur d’une paire de chaussures,  usage travail,  par année de service ;

b) Pour les cyclistes, une indemnité égale à 2% du salaire de base ;

c )Pour les ouvriers utilisant leurs outils personnels au service de l’établissement, une indemnité égale à  3% du salaire de base perçu par ces ouvriers ;

d) Pour le concierge assurant la chauffe de l’établissement, et pendant la période de chauffage, une indemnité égale à 10% de son salaire.

(1) Ces indemnité sont placées en cadre d’extinction à compter de la date d’application du présent avenant.
	Intégration du renvoi dans le corps de l’article.

	A3.4.2.2 - Prime d'internat de 3 % dans les autres établissements

Une prime d'internat, égale à 3 % de leur salaire de base majoré de l’ancienneté, des éventuelles primes fonctionnelles et, le cas échéant, de l’indemnité différentielle de remplacement, est attribuée aux personnels édu​catifs subissant des sujétions d'internat.


	A3.4.2.2 - Prime d'internat de 3 % dans les autres établissements

Une prime d'internat, égale à 3 % de leur salaire de base majoré de l’ancienneté, des éventuelles primes fonctionnelles et, le cas échéant, de l’indemnité différentielle de remplacement, est attribuée aux personnels édu​catifs subissant des sujétions d'internat, à savoir, travail ou présence de nuit ou travail les dimanches et jours fériés. 


	La CFDT aurait également souhaité que soit précisé « travail en soirée ».

	
	A3.4.6- Personnels intervenant en milieu carcéral

Une indemnité forfaitaire est attribuée aux salariés dispensant des soins aux détenus dans les services médico-psychologiques régionaux, conformément aux dispositions du décret n° 86- 02 du 14 mars 1986.

Le montant de l’indemnité est fixé à 24 points pour les salariés consacrant leur activité à temps plein à ces structures et au prorata pour les salariés à temps partiel.
	Intégration de l’Avenant n° 2003-02 du 28 mars 2003.

	A3.5-  Avantages spéciaux accordés aux concierges

a) Dans les établissements où le concierge assure, en plus de son poste de jour, un service continu de nuit (sauf le jour de repos hebdomadaire légal et les congés légaux prévus dans la Convention), il bénéficiera, en plus du congé annuel légal, d'un congé annuel compensateur payé de quinze jours (ou d'une indemnité équivalente).

b) Dans le cas d'un ménage où seul un des conjoints tient le poste de concierge, si l'autre conjoint doit assurer son remplacement à la loge (standard ou téléphone, ouverture des portes, contrôle des entrées et sorties), sans que ces tâches justifient un emploi permanent, il percevra une indemnité de remplacement établie d'après le salaire de base de l'emploi.


	A3.5-  Avantages spéciaux accordés aux concierges

Les concierges en continu habitant la loge ont droit outre le repos hebdomadaire légal et les congés payés légaux, à un congé annuel compensateur de 15 jours (ou une indemnité équivalente).

 Dans le cas d'un ménage où seul un des conjoints tient le poste de concierge,  l'autre conjoint ne doit pas assurer son remplacement à la loge, sans engagement contractuel. (standard ou téléphone, ouverture des portes, contrôle des entrées et sorties), sans que ces tâches justifient un emploi permanent, il percevra une indemnité de remplacement établie d'après le salaire de base de l'emploi.

	Modification de rédaction permettant de clarifier la relation contractuelle.

Rédaction proposée par la CFDT  

	ANNEXE N°3

A3.8- Remboursements des titres de transport en Ile de France

Le remboursement par l’employeur ou son représentant des titres de transport en Ile de France doit être effectué conformément aux dispositions légales et réglementaires.


	ANNEXE N°3

A3.8- Remboursements des titres de transport en Ile de France
Le remboursement par l’employeur ou son représentant des titres de transport en Ile de France doit être effectué conformément aux dispositions légales et réglementaires.


	Mise en conformité avec la Loi de financement pour la sécurité sociale 2009.



	  * f) Chambre commune avec confort occupée par plus de deux salariés
.........................3 points par occupant

g) Logement comportant plusieurs pièces .........................

 ....... pour chacune des pièces au-delà de la première, majoration de 50 % du taux selon la catégorie.

A4.2.2 - Précisions sur le classement de certains logements *

a) Par" confort", il faut entendre "comportant l'éclairage électrique, le chauffage, l'eau courante" ;

b) Par "grand confort", il faut entendre "comportant en sus : l'eau courante chaude, des W.C. intérieurs et une salle d'eau" ;

En outre, les éléments de grand confort (W.C. intérieurs et salle d'eau, eau chaude) doivent avoir été installés depuis 1948.

A4.2.3 - Majorations de certains tarifs

Les tarifs relatifs aux locaux avec confort ou grand confort sont majorés de 10 % pour les ménages.

* Cadre d’extinction
	Amélioration rédactionnelle.

Prise en compte des évolutions des conditions d’hébergement

(Demande CFDT…et c’est bien du toilettage !..)
	

	A5.1.3- Crédits d’heures à consacrer aux formations en cours d’emploi ou en situation d’emploi

Dans un même établissement, le crédit d’heures à consacrer aux formations en cours d’emploi ou en situation d’emploi au titre de la présente Annexe est limité à 5% du nombre d’heures prévues pour l’ensemble des emplois éducatifs de l’établissement, sur la base de 1700 heures de présence par emploi et par an.

Ne sont pas pris en compte sur le crédit d’heures ainsi déterminé :

- les emplois éducatifs d’aide médico - psychologique,

- les emplois éducatifs tenus par des personnels en action d’adaptation,

- les emplois éducatifs pouvant être tenus par des salariés en formation continue au titre de la loi du 16 juillet 1971 modifiée avec aide financière de l’Etat.


	A5.1.3- Crédits d’heures à consacrer aux formations en cours d’emploi ou en situation d’emploi

Dans un même établissement, le crédit d’heures à consacrer aux formations en cours d’emploi ou en situation d’emploi au titre de la présente Annexe est limité à 5% du nombre d’heures prévues pour l’ensemble des emplois éducatifs de l’établissement, sur la base de la durée annuelle de présence par emploi et par an.

Ne sont pas pris en compte sur le crédit d’heures ainsi déterminé :

- les emplois éducatifs d’aide médico - psychologique,

- les emplois éducatifs tenus par des personnels en action d’adaptation,

- les emplois éducatifs pouvant être tenus par des salariés en formation continue au titre des dispositions légales et réglementaires.


	Référence générale tenant compte de la diversité des situations au sein des établissements.

	A5.2.03- 

Les aides médico -psychologiques entrés en formation dans les conditions ci-dessus en vue de l’obtention du certificat en cause, pour bénéficier ultérieurement de la formation de Moniteur -Educateur ou d’Educateur Spécialisé,

Les moniteurs entrés en formation en vue de l’obtention du certificat en cause pour bénéficier de la formation d’Educateur Spécialisé,

devront justifier d’un an  minimum de l’exercice de la profession après l’obtention desdits certificats.

A5.2.04- Nature du contrat d’embauche

Les recrutements prononcés au titre de la présente Annexe sont des recrutements conditionnels qui postulent :

- le résultat favorable des épreuves de sélection,

- l’admission effective en cycle de formation, sauf cas de force majeure visé à l’article A5.2.02,

- l’acquisition effective de la qualification, objet de la formation, dans les limites de temps fixées par les textes réglementaires visés à l’article A5.1.2 ci-dessus.

(…).
	A5.2.03- Autres conditions 

Les aides médico -psychologiques entrés en formation dans les conditions ci-dessus en vue de l’obtention du certificat en cause, pour bénéficier ultérieurement de la formation de Moniteur -Educateur ou d’Educateur Spécialisé,

Les moniteurs entrés en formation en vue de l’obtention du certificat en cause pour bénéficier de la formation d’Educateur Spécialisé,

devront justifier d’un an  minimum de l’exercice de la profession après l’obtention desdits certificats.

A5.2.04- Nature du contrat d’embauche

Les recrutements prononcés au titre de la présente Annexe sont des recrutements conditionnels qui postulent :

- le résultat favorable des épreuves de sélection,

- l’admission effective en cycle de formation, sauf cas de force majeure visé à l’article A5.2.02,

- l’acquisition effective de la qualification, objet de la formation, dans les limites de temps fixées par les textes réglementaires visés à l’article A5.1.2 ci-dessus.

(...).


	Intégration d’un  titre dans l’article.

	A5.2.09- Durée du travail

Elle est de 39 heures par semaine pour toutes les catégories de personnel  relevant de la présente Annexe.
	A5.2.09- Durée du travail

Elle est fixée sur la base de 35 heures par semaine par les dispositions légales et réglementaires en vigueur pour toutes les catégories de personnel  relevant de la présente Annexe.
	Référence à la durée légale du travail en vigueur.

Il était temps…

	A7.6 – EQUIPEMENTS EN MATERIELS ET VESTIMENTAIRE

Lorsque personnels sont appelés à exercer des activités spécifiques au transfert, les équipements en matériel et vestimentaire nécessaires sont  mis, pur l’exercice de leur service, à leur disposition par l’établissement.
	A7.6 – EQUIPEMENTS EN MATERIELS ET VESTIMENTAIRES
Lorsque les personnels sont appelés à exercer des activités spécifiques au transfert, les équipements en matériel et vestimentaires nécessaires sont  mis, pour l’exercice de leur service, à leur disposition par l’établissement.
	

	A8.02- DUREE DU TRAVAIL

Elle est- sur la base de 39 heures par semaine- égale à 2028 heures par an,  réparties comme suit :

Formation théorique et pratique (y compris le stage de formation pratique dont il est traité à l’article A8.03 ci-après)………………………………340h /an

Travail personnel…………………..120h/an

Travail dans l’établissement (les congés payés et les jours fériés légaux étant considérés comme temps de travail)…………………………….. 1568h/an.
	 A8.02- DUREE DU TRAVAIL

Elle est fixée sur la base de 35 heures par semaine- égale à 2028  heures par an,  par les dispositions légales et réglementaires en vigueur  et est répartie entre un temps de formation théorique,  et un temps de formation pratique et un temps de travail personnel  conformément aux dispositions légales et réglementaires
Formation théorique et pratique (y compris le stage de formation pratique dont il est traité à l’article A8.03 ci-après)………………………………340h /an

Travail personnel…………………..120h/an

Travail dans l’établissement (les congés payés et les jours fériés légaux étant considérés comme temps de travail)…………………………….. 1568h/an.
	Référence générale à la règlementation en vigueur.

La CFDT a réussi à maintenir dans ce texte, « le temps de travail personnel » que la FEHAP voulait supprimer.

	A8.03- STAGES DE FORMATION PRATIQUE

L’éducateur admis en cycle de formation doit, au cours de celle-ci, effectuer hors de son établissement employeur, un stage de formation pratique.

Ce stage dont la durée totale est de trois semaines peut être effectué en une ou plusieurs fois.
	A8.03- STAGES DE FORMATION PRATIQUE

L’éducateur admis en cycle de formation doit, au cours de celle-ci, effectuer hors de son établissement employeur, un stage de formation pratique conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Ce stage dont la durée totale est de trois semaines peut être effectué en une ou plusieurs fois.
	Référence générale à la règlementation en vigueur.

	ANNEXE N°IX 

CENTRE D’AIDE PAR LE TRAVAIL (CAT)

A9.1- Les CAT sont des établissements (…)
	ANNEXE N°IX 

CENTRE D’AIDE PAR LE TRAVAIL (CAT)  ETABLISSEMENTS  ET SERVICES D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT)
A9.1- Les CAT  établissements  et services d’aide par le travail (ESAT)
   sont des établissements (…)
	Intégration de la nouvelle appellation des CAT.

	A 10.06- 

Les assistants maternels concernés par la présente Annexe sont classés au  coefficient de référence 312.

La rémunération mensuelle de l’assistant maternel dépend de ses conditions d’exercice et, notamment, du nombre d’enfants et varie comme indiqué ci-dessous :

1 enfant en garde en permanence :

    50% rémunération du coefficient de référence 312 majoré de l’ancienneté

2 enfants en garde en permanence :

    80% rémunération du coefficient de référence 312 majoré de l’ancienneté portée, le cas échéant, au minimum réglementaire fixé à l’article D.773-12 du Code du travail

3 enfants en garde en permanence :

    110% rémunération du coefficient 312 majoré de l’ancienneté portée, le cas échéant, au minimum réglementaire fixé à l’articleD.773-12 du Code du travail.

Pour des enfants polyhandicapés et reconnus comme tels par la C.D.E.S., un seul pourra être confié à un assistant maternel. Dans ce cas, l’assistant maternel percevra une rémunération non de 50% mais de 70% de la rémunération correspondant au coefficient de référence 312 majoré de l’ancienneté.

(….).


	A 10.06- 

Les assistants maternels concernés par la présente Annexe sont classés au  coefficient de référence 312.

La rémunération mensuelle de l’assistant maternel dépend de ses conditions d’exercice et, notamment, du nombre d’enfants et varie comme indiqué ci-dessous :

1 enfant en garde en permanence :

    50% rémunération du coefficient de référence 312 majoré de l’ancienneté

2 enfants en garde en permanence :

    80% rémunération du coefficient de référence 312 majoré de l’ancienneté portée, le cas échéant, au minimum réglementaire fixé par le Code du travail

3 enfants en garde en permanence :

    110% rémunération du coefficient 312 majoré de l’ancienneté portée, le cas échéant, au minimum réglementaire fixé par le Code du travail.

Pour des enfants polyhandicapés et reconnus comme tels par l’instance habilitée par les textes légaux et réglementaires, un seul pourra être confié à un assistant maternel. Dans ce cas, l’assistant maternel percevra une rémunération non de 50% mais de 70% de la rémunération correspondant au coefficient de référence 312 majoré de l’ancienneté.

(…).
	Erreur à corriger « Assistants familiaux »

Cela doit être un oubli de la FEHAP.

Un avenant est en cours la CFDT devrait obtenir gain de cause 
Utilisation d’une terminologie générale compte tenu des évolutions légales et réglementaires.
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